A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Pour  la  convocation  d’une  ydJJ’emblée  de  Notables 
au  J Novembre  prochain. 

Du  J Odobre  1788. 

EXTRAIT  DES  REGISTPÆS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

T iE  Roi  occupé  de  la  compofition  des  Etats  généraux  que 
S5  Majefté  fe  propofe  daflembler  dans  le  cours  du  mois  de 
Janvier  prochain,  s’eft  fait  rendre  compte  des  diverfes  formes 
qui  ont  été  adoptées  à plufieurs  époques  de  la  Monarehie , & 
Sa  Majefté  a vu  que  ces  formes  avoient  fouvent  différé  les 
unes  des  autres  d’une  maniéré  effentielle. 

Le  Roi  auroit  defiré  que  celles  fuivies  pour  la  dernière 
tenue  des  Etats  généraux  euffent  pu  fervir  de  modèle  en  tous 
les  points  ; mais  Sa  M,ajefté  a reconnu  que  plufieusr  fe  conci- 
îieroient  difficilement  avec  l’état  préfent  des  chofes,  & que 
d’autres  avoiept  excité  des  réclamations  dignes  au,  moins  d’un 
examen  attentif. 

Que  les  éledions  du  Tiers-Etat  avoient  été  concentrées 
dans  les  villes  principales  du  royaume  , connues  alors  fous  le 
npm.  de  bonnes  villes  j en  forte  que  les  autres  villes  de  France 
en  très 'grand  nombre  , & dont  plufieurs  font  devenues  confia 
dérables  depuis  l’époque  des  derniers  Etats  Generaux  , 
n’eurent  aucun  Repréfentant. 

Que  les  habitans  des  campagnes,  excepté  dans  unpetit  nom- 
bre de  diftrids , ne  paroilTent  pas  avoir  été  appelés  à concourir 
par  leurs  fuffirages  à i’éledion  des  Députés  aux  Etats  généraux. 

Que  les  municipalités  des  villes  furent  principalement 
chargées  des  éledions  du  Tiers-Etat;  mais  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume , les  Membres  de  ces  Municipalités , choifis 
autrefois  par  la  Commune,  doivent  aujourd’hui  l’exercice  de 
leurs  fondions  à la  propriété  d’un  Office  acquis  à prix  d’argent. 

Que  l’ordre  cEt=Tiers  fut  prefqu’ei^ièrement  compofé  de 

A 


IL. 


perfonne?  qualifiées  Nobks  dans  les  procès-verbaux  de  la 
dernière  tenue  en  iéi4. 

Que  les  élevions  étoient  fiiîtes  par  Bailliages , & chaque 
Bailliage  avoit  àpeu-près  le  même  nombre  de  Députes , quoi- 
qu’ils difFérafientl  confidérabiement  les  uns  des  autres  en 
étendue  ^ en  richelFe  &^en  population. 

Que  les  Etats  généraux  fe  divisèrent  , à la  vérité,  en  douze 
Gouvernemens , dont  chacun  n’avoit  qu’une  voix;  mais  cette 
forme  n’établilToit  point  une  égalité  proportionnelle  , puifque 
les  voix,  dans  chacune  de  ces  kdions  , étoient  recueillies  par 
Bailliages  , & qu’ainfi  le  plus  petit  & le  plus  grand  avoient 
une  même  influence. 

Qu’il  n’y  avoit  même  aucune  parité  entre  les  Gouverne- 
mens , plufieurs  étant  de  moitié  au-defius  des  autres  , foit  en 
étendue  , foit  en  population. 

Queles  inégalités  entre  les  Bailliages  & les  SénéchaufTées 
font  devenues  beaucoup  plus  grandes  qu’elles  ne  Tétoient  en" 
parce  que,  dans  les  changeraens  faits  depuis  cette 
époque  , on  a perdu  de  vue  les  dirpolitions  appropriées  aux 
États  généraux  , ôc  l’on  s’efl  principalement  occupé  des  con-^ 
venances  relatives  à l’adminifiration  de  la  Juftice. 

Que  le  nombre  dés-  Bailliages  ou  SénéchaufTées  ,.  dans  la 
feule  partie  du  royaume  , foumife  en  1614  à la  domination 
Prançoife  , efi  aujourd’hui  confidérabiement  augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis  cette 
époque,  en  y comprenant  les  Trois-Évêchés  , qui  n’eurenr 
point  de  Députés  aux  Ptars  généraux  , repréfentent  aujour- 
d%ui  près  de  la  feptieme  partie  du  royaume. 

Qu'’amri  la-  manière  dont  ces  provinces  doivent  concou-- 
rir  aux  éleêfions  pour  les  Etats  généraux  , ne  peut  être 
réglée  par  aucun  exemple  , & la  forme  ufitée  pour  les  autres 
provinces  peut  d’autant  moins  y être  applicable  , que  dans 
la  feule  province  de  Lorraine  il  y a trente-cinq  Bailliages, 
divifion  qui  n’a  aucune  parité  avec  le  petit  nombre  de  Bail- 
liages ou  SénéchaufTées  dont  plufieurs  Généralités  du  royaume 
font  compofées. 

Que  les  élections  du  Clergé  eurent  lieu  d’une  maniéré 
très-différente . félon  les  dlftriêls  ôc  félon  les  diVerfes  pré^- 
tentions  auxquels  ces  éleêlions  donnèrent  naifiance. 

Que  le  nombre  refpeêbîf  des  Députés  dés  difféfens  Or- 
dres ne-- fut  pas  déterminé  d’une:  maniéré  uniforme  dans^ 
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e^dque  BaUliag:e , en  forte  que  la  proportion  entre  les 
Membres  du  Clergé,  de  la  Nobleife  & du  Tiers-Etat  ne 
fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu’enfin  , une  multitude  de  contefiations  relatives  aux 
éledions  , confumerent  une  grande  parile  de  la  tenue  des 
derniers  États  généraux  ^ & qu’on  fe  plaignit  fréquemment 
de  la  dîfproportion  établie  pour  la  répartition  des  fufîrages. 

Sa  Majefié  frappée  de  ces  diverfes  confidérations  & de 
plulieurs  autres  moins  importantes  j mais  qui  réunies  en- 
fèmble  méritent  une  férieufe  attention  , a cru  ne  devoir 
pas  rellerrer  dans  fon  Confeil  Texamen  d’une  des  plus  grandes 
difpofitions  dont  le  Gouvernement  ait  jamais  été  appellé 
à s’occuper,  Le  Roi  veut  que  les  Etars  généraux  foient 
eompofés  d’une  maniéré  conftitutionnels  , & que  les  anciens 
ufeges  foient  refpedés  dans  tous  les  réglemens  applicables 
au  temps  préfent  6t  dans  toutes  les  dirpofitions  conformes 
à la  raifon  & aux  vteux  légitimés  de  la  plus  grande  partie 
ce  la  Nation.  Le  Roi  attend  avec  confiance  des  Etats 
généraux  de  fon  royaume , la  régénération  du  bonheur  pü- 
blic  raffermiflement  de  la  puiffance  dé  l’empire  François. 
L’on  doit  donc  être  perfuadé  que  fon  unique  defir  eâ  de' 
préparer  à l’avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à cètte 
harmonie , fans  laquelle  toutes  les  lumières  ôz  toutes 
bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  Sa  Majefté  a donc; 
penfé  qu 'après  cent  foixante  & quinze  ans  d’interruption-' 
des  Etats  généraux  , & après  de  grands  changemens  fur- 
venus  dans  pluGeurs  parties  efientielles  de  l’ordre  public, 
elle  ne  pouvoit  prendre  trop  dé  précautions  non-feulement- 
pour  éclairer  sûrement  Tes  déterminations  j mais  encore 
pour  donner  aux-  plans  qifElle  adoptera  la  fanélion  la  pkfô 
impofante.  Animé  d’un  pareil  efprit  & cédant  iiniquemenr 
à cet  am.our  du  bien  qui  dirige  tous  les  fentimens  de  foiv 
coeur  , Sa  Majefté  a conüdéré  comme  le  parti  le  plus  fage 
d’appeller  auprès  d’Ei'e  pour  être  aidée  de  leurs  confeils, 
ies  mêmes  Notables  affembiés  par  fes  ordres  au  mois  de 
Janvier  1787  , & dont  le  zelc  & les  travaux  ont  mérité 
fon  approbation  & obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  Notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois  pouï 
des  affaires  abfolument  étrangères  à la  grande  queftion 
fur  laquelle  le  Roi  veut  aujourd’hui  les  confulter'  , le 
choix  de  Sa  Majefté  nianirefte  encore  davantage  cet  efprit 
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(l!impartlalitd  qui  s’allie  fi  à bien  la  pureté  de  fes  vues.  Le 
nombre  des  perfonnes  qui  compoferont  cette  AfTemblée  , 
ne  tardera  pas  leurs  délibérations  j,  puifque  ce  nombre  même 
affirmera  leur  opinion  pour  la  confiance  qui  naît  du  rap- 
prochement des  lumières,  ôcfans  doute  qu’elles  donneront 
leur  avis  avec  la  noble  franchife  que  l’on  doit  naturellement 
attendre  d’une  réunion  d’hommes  diftin^ués  & comptables 
uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  Sa  Maj.efté 
aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  ineftimable  du  concours 
général  des  fentimens  & des  opinions;  Elle  veut  y mettre 
fa  force  / Elle  veut  y çhercjier  fon  bonheur  ; 6c  Elle  fé- 
condera de  (a  puiflTançe  les  efforts  de  tous  ceux  qui  , dirigés 
par  un  véritable  efprit  de  patriotifme  ^ feront  dignes  d’être 
afibciés  à fes  intentions  Eienfaifantes, 

A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport,  le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL , a ordonné  & ordonne  : Que 
toutes  les  perfonnes  qui  ont  formé , en  «787,  l’Affemblée 
des  Notables  , feront  de  nouveau  convoquées  pour  fe  trouver 
réunies  en  fa  ville  de  Verfailles  ^ le  3 du  mois  de  Novembre 
prochain  , fui  vant  les  lettres  particulières  qui  feront  adreffées 
à chacune  d’efies , pour  y délibérer  uniquement  fur  la 
n;ianière  la  plus  régulière  ôc  la  plus  convenable  de  procéder 
:â  la  formation  des  Etats  généraux  de  1789  , à l’effet  de 
qtjoi  Sa  fvlajefié  leur  fera  communiquer  les  différens  ren- 
fçignemens  qu’il  .aura  été  poffible  de  fe  procurer  fur  la 
conftitution  des  préçédens  Etats  généraux  , ôc  fur  les 
formes  qui  ont  été  fuivies  pour  la  convocation  & réJeêlion 
des  Membres  de  ces  Affemblées  Nationales  , de  manière 
qp’elles  puiffent  préfenter  un  avis  dans  le  cours  dudit  mo;s 
de  Novembre  ; ,&  Sa  Majefté  fe  réferve  de  remplacer  par 
des  perfonnes  de  même  qualité  & condition,  ceux  d’entre 
les  Notables  de  l’Affemblée  de  1787  , qui  font  décédés,  ou 
qui  fe  trouveroient  valablement  empêchés. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Ro.i,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à 
Vcrfailles , le  cinq  Oftobre  rail  fept  cent  q.uatre-ving.t-huit. 


Signé  ^ Laurent  de  Villedeuil. 
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A Orléans  ,de  l’Imprimcnc  ue  JACOB  l’Aîné,  Libraire;* 
Imprimeur  du  Çhâielet  &.  Siège  Préftdial  d’Orléans. 


